R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 modifiée relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.I. « EBBA »,

ledit recours enregistré le 16 janvier 2004 sous le n° 2279 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial

de la Haute-Savoie

en date du 27 novembre 2003,

refusant d’autoriser à Loisin la création d’un hypermarché à l’enseigne « SUPER U » de 2 500 m² de surface de vente par transfert et extension du supermarché « SUPER U » de 1 200 m² de surface actuelle ainsi que la création d’une galerie marchande de 450 m² de surface de vente ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Haute-Savoie ;

Après avoir entendu :


M. André LETUR, maire de Loisin, 

M. Dominique ROUVIER, gérant de la S.C.I. « EBBA », Mme Delphine NOBEL, chargée d’expansion de la société « SYSTEME U EST » et M. Patrick DEPELLEY, conseil du demandeur,

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;


Après en avoir délibéré dans sa séance du 28 avril 2004 ;
CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise  a connu une progression démographique de 16 % entre les deux derniers recensements de 1990 et 1999 ; 

N° 2279 M

CONSIDÉRANT
que l’appareil commercial de la zone de chalandise compte, en sus du magasin « SUPER U » de Loisin, trois supermarchés, dont deux à Douvaine, l’un à l’enseigne « CHAMPION », l’autre à l’enseigne « INTERMARCHE »,  de  1 200 m² de surface de vente chacun ; que ces deux magasins bénéficient de deux autorisations d’extension de leur surface de vente délivrées, l’une le 4 septembre 2003 et l’autre le 14 janvier 2004, par la commission départementale d'équipement commercial de la Haute-Savoie, pour  porter  leur surface totale  respectivement  à 2 251 m² et à 2 326 m² ; qu’un supermarché à l’enseigne « ATAC » vient d’ouvrir ses portes  au public à Veigy-Foncenex sur une surface de vente de 1 200 m² ;

CONSIDÉRANT 
que les densités commerciales sont à l’heure actuelle nettement inférieures aux moyennes nationale et départementale de référence ; qu’après réalisation du présent projet, la densité commerciale resterait inférieure aux moyennes de référence ;
CONSIDÉRANT 
que ce projet de création d’un hypermarché, par transfert d’activité actuelle à quelques centaines de mètres du site actuel et par extension de 1 300 m² d’un supermarché, dont la surface de vente actuelle est de 1 200 m², permettrait de moderniser un magasin dont le rendement est nettement supérieur aux magasins de l’enseigne, de taille comparable ;

CONSIDÉRANT 
que la réalisation de ce projet, en élevant la surface de vente du supermarché à un niveau comparable à celle des supermarchés de Douvaine, et en le dotant d’une galerie marchande occupée par des commerçants indépendants locaux, aurait pour effet d’animer la concurrence dans la zone de chalandise sans porter atteinte à l’équilibre entre les diverses formes de commerce ; 

CONSIDÉRANT 
que le renforcement de l’offre commerciale dans le canton de Douvaine contribuerait à limiter l’évasion des dépenses commerciales vers les agglomérations d’Annemasse et de Thonon-les-Bains ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.
Le projet de la S.C.I. « EBBA » est donc autorisé.

En conséquence est accordée à la S.C.I. « EBBA » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un hypermarché à l’enseigne « SUPER U » de 2 500 m² de surface de vente par transfert et extension du supermarché « SUPER U » de 1 200 m² de surface actuelle ainsi que la création d’une galerie marchande de 450 m² de surface de vente.

La présente décision autorisant le transfert des activités du supermarché « SUPER U » de Loisin – route nationale 206 lieu-dit « Les Barzilles » exploité sur 1 200 m² de surface de vente implique, conformément aux dispositions de l’article 18-4 du décret du 9 mars 1993 susvisé, l’interdiction, à compter de la date d’ouverture de l’hypermarché « SUPER U » envisagé à Loisin – route nationale 206 lieu-dit « Les Hutins Bois Dufour »-, d’affecter à une activité de commerce de détail sur plus de 300 m² de surface de vente les locaux libérés par le transfert, sans avoir obtenu préalablement une autorisation d’exploitation commerciale.
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